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IL ETAIT UNE FOIS… LE BOIS MORT DANS LES FORETS FRANÇAISES 
MICHEL BARTOLI - BERNARD GENY 

Pour illustrer, en une phrase, l’image des forêts françaises au début du XVIe, Bourgenot (1987) en dit, avec justesse 
nous le verrons, qu’elles “grouillent de paysans ramasseurs de bois mort ”. Faut-il rappeler que, jusqu’à il y a peu, le 
bois mort en forêt n’était pas considéré comme “une composante essentielle pour la conservation de la diversité” 
(Vallauri et al., 2003) ou comme élément de retour de matières organiques et minérales au sol. Beaucoup plus 
prosaïquement, en France, durant des siècles, il a été une source d’énergie indispensable aux hommes, en particulier aux 
plus pauvres d’entre eux. Pour un grand nombre de personnes à travers le monde, il l’est toujours.  

Au travers de textes qui ont tenté, comme tous les autres, de limiter la formidable pression sur la récolte du bois mort en 
France, nous observerons, de fait, les liens sociologiques entre les propriétaires de la ressource et ceux qui souhaitent 
pouvoir y accéder. Il ne nous faudra pas oublier que l’une des règles premières des sylvicultures des XIXe et XXe 
siècles enseignait que l’action du forestier était de tout faire pour ne pas avoir d’arbres morts debout.  

Le bois mort a un propriétaire  

La propriété du bois mort a toujours été claire : suivant l’article 547 du code civil actuel, il fait partie du fonds en s’y 
intégrant. Le propriétaire en dispose donc librement.  

Le propriétaire peut en admettre la récolte par des usagers… 

Parmi les usages forestiers – créés très haut dans l’histoire liant propriétaires et tenanciers du domaine – souvent 
consolidés à l’époque féodale celui de la récolte des bois morts est réellement le plus fréquent. Tous les procès qui, au 
travers des siècles vont perpétuer, réfuter ou restreindre à une catégorie de bois morts ces usages font, directement ou 
indirectement, référence à ces droits d’usage intégrés dans les chartes écrites sous la féodalité.  

Par exemple, le 9 février 1881, la cour de Dijon, reconnaît le fait que, dans une propriété ayant maintes fois changé de 
mains, la commune de Cirey-sur-Blaise est bien usagère car elle présente une charte de 1494, une déclaration de 1657 et 
une sentence transactionnelle du 16 mai 1676. Au travers de ce cas, comme dans des centaines d’autres, on perçoit 
l’importance toujours cruciale de ce besoin à la fin du XIXe.  

Certes, comme le dit Guyot (1910), “l’usage au bois mort est le moins important de tous les droits au bois. Il ne peut 
donner que des produits très minimes, correspondant au déchet résultant de la croissance normale des tiges d’un 
massif ”. Cela est vrai, mais, pour les usagers, ce « déchet » était indispensable et sa récolte effectuée tous les jours.  

Cette récolte du bois mort ne consistait pas à se servir comme bon semblait. Un acte préalable de délivrance de la part 
du propriétaire est obligatoire ; ce principe figure déjà en 1280 dans l’Ordonnance de Philippe-le-Hardi. La procédure 
est lentement devenue très compliquée, comme le montre l’ordonnance de Louis-Philippe du 15 juillet 1835. 
“Considérant que l’arrêté du Conseil de préfecture est contrevenu à l’article 169 de l’ordonnance royale du 1er août 
1827 en autorisant les habitants de la commune de Verjon à prendre le bois mort et les herbes de la forêt du Mont sans 
avoir obtenu l’autorisation préalable du maire et l’approbation de notre ministre des finances, [elle annule] l’arrêté du 
Conseil de préfecture du département de l’Ain en date du 8 novembre 1831.”.  

De même, le 6 juillet 1838, la Cour de cassation rappelle que “la défense faite aux usagers par l’article 79 du Code 
forestier, de prendre les bois avant que la délivrance ne leur en ait été faite par les agents forestiers, est générale et 
s’étend à l’enlèvement des bois morts secs et gisants.”. On dérangeait alors un roi et une cour de cassation pour des 
affaires de bois mort ! 

… ou par les indigents… 

Une transaction notariée du 14 novembre 1827, dans laquelle un certain M. de Bussière accorda aux pauvres de la 
commune [Gundershoffen, Bas-Rhin] la permission de ramasser et enlever le bois mort et gisant de sa forêt montre 
qu’en forêt privée, les droits et les procédures étaient à peu près les mêmes. On peut remarquer la date fort tardive de la 
délivrance de ce droit d’usage à un moment où l’Etat n’avait plus le droit d’en créer de nouveaux. Ce cas illustre 
également le fait que, passant d’usages valables pour tous, la récolte du bois mort – toujours dans sa catégorie de bois 
gisant – a, progressivement, glissé en faveur des seuls indigents.  

Toutes les forêts domaniales n’étaient pas grevées de droits d’usage au bois mort. Dans ces cas, on le verra, le bois mort 
était vendu. Mais aussi objet de vol incessant à moins que sa récolte gratuite ne fût plus ou moins tolérée. Une tolérance 
que l’Etat, pour ses propriétés, officialise et encadre - strictement - en 1853. En mai de cette année, sous ce que l’on 
appelle aujourd’hui la pression sociale, le “gouvernement de l’Empereur [(Napoléon III) est interpellé pour que soit 
concédée] aux populations pauvres la faculté de ramasser gratuitement les bois morts, secs et gisants dans les forêts 
domaniales.”. Le Directeur Général de l’Administration des Forêts émet un avis de principe favorable mais, en le 
transmettant au Ministre des Finances1, il fait observer que “cette tolérance ne pourrait être accordé sans précaution.”. 
Le 19 juillet 1853, le Ministre demande que lui soit indiqué, “dans un projet de règlement, les conditions et formalités 

 
1 Dont dépendait alors l’Administration des Forêts.  
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auxquelles on devrait, dans l’intérêt des Forêts, subordonner l’exercice du ramassage dont il s’agit. Il importe d’en 
mûrir les dispositions de manière à concilier, autant que possible, le soulagement des individus nécessiteux avec le 
maintien régulier de la police forestière.”. La proposition du Directeur Général est acceptée et l’arrêté signé le 19 
septembre 1853.  

En transmettant une expédition de cet arrêté au directeur Général, le Ministre lui recommande “la plus grande prudence 
dans l’exécution de cette mesure. Il faut éviter qu’une tolérance puisse dans la sollicitude que le gouvernement porte 
aux classes malheureuses ne devienne préjudicielle pour les propriétés de l’Etat.”2. On ne peut qu’être impressionné 
par cette inquiétude alors que les contraintes techniques ou réglementaires pour opérer un ramassage de bois mort sont 
lourdes. On la sait motivée par le fait que le besoin reste, hélas, considérable et que les dépassements ne restent, comme 
antérieurement, une habitude.  

Nous reproduisons intégralement ce texte (figure 1) car il est 1° l’aboutissement d’une réglementation de pratiques 
pluriséculaires, et 2° toujours en vigueur !  

   
 

Figure 1 

Il est, en effet, la référence juridique explicite à l’imprimé D.1.516 dont sont munis les agents de l’Office National des 
Forêts (ONF) pour, éventuellement, permettre – non plus seulement à un indigent mais à tout demandeur – “le 
ramassage du bois mort sec gisant en se conformant aux dispositions de l’arrêté ministériel du 19 septembre 1853”. En 
1853, la carte prévue à l'article 4 s'imposait en Alsace Moselle. Il y fut créé un imprimé bilingue qui a également 
perduré dans ces départements à la création de l’ONF.  

Dans la deuxième moitié du XIXe, une garderie particulièrement répressive parcourt à pied quotidiennement les forêts 
en y recherchant tous les délits. Quand un hiver exceptionnel se produit, c’est une circulaire du Directeur des Forêts qui 
doit faire appel à une large tolérance de la part de ses “agents et préposés”. Celle du 19 janvier 1891 ne date que de 105 
ans ; elle est on ne peut plus éloquente sur ce besoin indispensable qu’était le bois mort. (figure 2). 

 
2 On remarquera que, selon son article 1, l’arrêté implique tous les bois soumis au régime forestier, donc les forêts des collectivités, 
alors que tous ses attendus ne parlent que des forêts de l’Etat. 
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Figure 2 

Il convient bien de noter que cette ouverture des forêts domaniales non déjà usagères au bois mort n’est qu’une 
tolérance et absolument pas un droit comme le rappelle le jugement du 13 avril 1888 de la cour de cassation. “Le fait de 
ramasser du bois mort dans une forêt constitue le délit prévu par l’article 194 du code forestier, et le prévenu ne peut 
être relaxé sous prétexte qu’indigent, il croyait user d’un droit appartenant aux pauvres et qui n’avait jamais été 
contesté antérieurement.”. Dans les faits cités, “il n’y a qu’une tolérance précaire qui, si ancienne qu’on la suppose, ne 
peut fonder aucun droit.”. 

… ou le vendre… 

Ce bois mort si longtemps de tant de valeur, le propriétaire pouvait – et peut toujours – le vendre. Il était quand même 
redevable de procédures de mise en vente simplifiées. L’article 36 de l’ordonnance de 1515 les prévoit déjà : “Les 
chablis, les coupeaux, les tronches et branches demeurées en forêt seront vendus par les maîtres ou par les verdiers, 
gruyers, gardes ou maîtres sergents au profit de nous par garde et non par tous ensemble et ne le seront pas par une 
enchère passée au tiers.”. 

En 1668, Louis de Froidour, Commissaire réformateur envoyé par Colbert, remet en ordre la forêt royale de la Grésigne 
(dans l’actuel département du Tarn). Il demande que soit organisée une vente de ce type de produits : “Et comme il est 
important que la forêt soit entièrement nettoyée du bois sec et du bois de délit traînant à terre dont elle est remplie, il 
sera fait vente le plus rapidement possible de tous les bois secs au profit du roi.”. 

Après le code de 1827 qui reprenait fermement les choses forestières en main, ce ne sera qu’en 1888 que la vente du 
bois mort n’aura plus le même "statut" que celle du bois vif. Et encore, n’est-ce qu’une modification marginale. De 
1834 à 1840, des dispositions furent prises pour que les ventes des produits de chablis ou de délit absorbés par le petit 
commerce local ou achetés directement par le consommateur puissent avoir lieu au chef-lieu d’une des communes 
voisines des bois et non, comme depuis 1827, dans les chefs-lieux d’arrondissement. Par rapport du 24 février 1888, le 
ministre de l’agriculture demande que cela puisse être étendu au bois mort. Le décret présidentiel du 25 février 1888 
approuve et, en son article premier, indique : “les adjudications de bois morts, de bois dépérissants provenant des forêts 
domaniales, communales ou d’établissements publics pourront être faites dans les chefs-lieux de canton ou dans les 
communes riveraines des forêts.”. 

Le bois mort est désormais passé dans la catégorie des "menus produits". En 2004, son prix va de 1,50 à 6,30 € TTC par 
stère pour les forêts de la direction territoriale Méditerranée de l’ONF.  

… ou en disposer lui-même. 

 “Défenses seront faites à tous particuliers non usagers de prendre bois sec et traînant.” Les sergents qui rencontreront 
“lesdits particuliers couperont les hars de leurs fagots et les contraindront de laisser le bois pour les usagers si aucun y 
a.”. Tel est le texte de l’article 86 de la réformation de la Maîtrise de Paris en 1666.  

Le ramassage du produit forestier très ordinaire qu’est le bois mort entraîne, encore aujourd’hui, que son ramassage non 
autorisé soit assimilé à la contravention de coupe et d'enlèvement d'arbres de moins de 20 cm de tour, comme le signale 
Liagre (1997). Ce ramassage a bien toujours été un délit comme le montre le règlement des forêts du Pays de Basse-
Navarre établi par Louis de Froidour le 13 avril 1673 : “Celui qui sera surpris emportant du bois sec ou tombé à terre 
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dans les bois bédats3 ou défendus, ou dans les bois des particuliers sans avoir le droit de le faire sera puni selon la Loi 
du Pays établi par la Coutume.”.  

Au contraire, de la citation qui précède, il faut déduire que le ramassage du bois mort dans les coupes ordinaires des 
bois des collectivités était chose parfaitement normale. Ce qui est logique puisque la collectivité récolte les produits de 
son domaine. Ces pratiques existent toujours – pour des arbres morts alors – dans quelques collectivités de montagne en 
Queyras4 ou en Maurienne par exemple. Mais, comme toute délivrance par le service forestier des collectivités (l’ONF), 
elle doit avoir l’aval préalable de la commune. 

Le bois mort : gisant, ramassé à la main et transporté à dos d’homme 

Nous allons revenir sur tous les aspects techniques de l’article 6 de l’arrêté du 19 septembre 1853 pour montrer en quoi 
il est dans la continuité de longues pratiques réglementaires de plus en plus restrictives.  

Précisons quelques points. La plupart des gens n’avaient que leurs bras comme force de travail et leur dos pour porter 
les charges. Quand La Fontaine5 veut donner une métaphore de la souffrance d’un vieil homme trop chargé, il le fait 
ployer “tout couvert de ramée, sous le faix du fagot aussi bien que des ans”. Le bois de chauffage en bûches (de trois 
pieds et demi alors selon l’exigence de l’ordonnance de 1669) devait être tout à fait rare.  

Du bois mort gisant 

Nul doute qu’au moment où se formaient les droits d’usage, il y ait eu une confusion entre bois de chauffage et bois 
mort, voire mort-bois. Mais il y a bois mort et bois mort : debout (ou estant) et par terre (gisant), les chablis formant une 
autre catégorie. Il faut aussi qu’il ne puisse pas servir de bois d’œuvre.  

Reprenant toutes les définitions antérieures, Rousset, en 1894, dit bien : “le bois mort est le bois réellement mort et sec 
en cimes et en racine, sur pied ou gisant, tombé et rampant par terre et qui n’est bon qu’à brûler.”. La possibilité que le 
bois mort puisse encore fournir du bois d’œuvre est écartée de cette définition. C’était bien déjà l’avis de Proudhon en 
1836 qui distingue bien “la futaie sèche qui se trouve assez avariée pour n’être plus guère propre qu’à servir à la 
consommation du chauffage, ou elle peut encore servir comme bois de construction; dans le premier cas, qui doit 
arriver le plus communément, l’usager doit avoir la faculté de la couper et de la consommer entièrement, puisqu’elle se 
trouve placée dans la classe des bois de chauffage.”. A titre anecdotique, on peut signaler que le même Proudhon doit 
préciser que ce sont les signes extérieurs qui doivent faire apprécier la qualité de bois sec et que les usagers n’ont pas le 
droit de couper un arbre pour voir si, par hasard, il ne serait pas creux...   

La catégorie du bois mort qui pouvait être délivrée aux usagers a toujours été source de litiges et de règlements sans 
doute aussitôt remis en cause puisqu’il fallait au cours des siècles en répéter les termes. Pour que les choses soient 
définitivement claires, Louis XIV, à l’article 33 du titre XXVII de sa célèbre ordonnance de 1669 abroge “toutes 
délivrances d’arbres, perches, mort-bois, sec ou vert en estant, sans qu’il soit permis à aucun usager, de telle condition 
qu’il soit, d’en prendre ou faire couper et d’en enlever autre que gisant, nonobstant tous titres, arrêts et privilèges 
contraires, qui demeureront nuls et révoqués, à peine contre les contrevenants d’amende, restitutions, dommage et 
intérêts et de privation du droit d’usage.”. 

Alors que la Révolution est passée – nous sommes le 15 fructidor an X – la Cour de cassation s’appuie toujours sur ce 
texte pour casser et annuler “le jugement rendu par le tribunal criminel de la Haute-Saône, en date du 12 thermidor an 
10. Vu les articles 1er et 3 du titre XXXII de l’ordonnance de 1669 et l’article 456 du code des délits et peines, attendu 
qu’il est justifié par le rapport du garde que les délinquants ont été trouvés coupant le bois sec, qu’ils ont ensuite 
transporté; que dès lors, la condamnation devait suivre conformément à la loi que cependant le tribunal criminel du 
département de la Haute-Saône, sous le prétexte que les habitants des communes qui ont des forêts, jouissent par l’effet 
d’un usage général, de la faculté d’amasser le bois sec dans lesdites forêts, a innocenté les personnes qui ont été 
trouvées coupant ledit bois sec; qu’ainsi il y a évidemment fausse application des articles de l’ordonnance ci-dessus 
citée.”. 

Plus tard, alors même que le Code forestier de 1827 est établi, c'est toujours l’ordonnance de 1669 qui est utilisée pour 
établir le jugement rendu à Poitiers le 11 juillet 1849 : “La prohibition faite aux usagers, par l’ordonnance de 1669, de 
prendre dans les forêts le bois sec autre que celui gisant à terre est absolue et s’oppose à ce que les communes 
usagères puissent se prévaloir des titres qui leur confèrent le droit de prendre le bois mort en estant.”.  

En droit, comme le signalait déjà en 1820, le Procureur Général du roi à Nancy, cette référence à l’ordonnance de 1669 
demeurait normale. “Ce texte est une loi spéciale qui, régissant une matière que le Code pénal n’a pas réglée, doit 
continuer à être observée par les tribunaux toutes les fois qu’il s’agit de prononcer sur les délits forestiers, commis non 
seulement dans les bois royaux mais encore dans les bois des hôpitaux, communautés et particuliers qui n’ont pas été 
prévus et munis par des lois spéciales.”. 

Le bois mort gisant doit être ramassé à la main 
 

3  Selon le terme gascon, du latin vetatum, défendu (Note de L. de F.).  
4  Fin 2004, France 3 a diffusé un reportage sur ces pratiques toujours vivaces dans cette région.  
5  Dans sa fable La mort et le bûcheron.  
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L’ordonnance de François Ier de mars 1515 interdit déjà l’abattage des arbres que l’on a fait sécher “par malice 
clandestinement.” (figure 3)  

 
Figure 3  

En 1771, quand Massé précisait “que le bois mort est celui qui est sec, qui n’a plus de sève, soit debout ou abattu ; et il 
doit être sec, tant en cime qu’en racine, par caducité” il ajoutait “et sans fraude”. Qui, devant la nécessité de disposer 
de bois de feu, ne serait pas tenté de faire mourir des arbres pour les transformer en bois secs de récolte autorisée ? 
L’accumulation de règlements et le nombre de procès traitant de cette fraude montrent… qu’elle a été constante.  

Cette obligation de le ramasser à la main était bien faite pour empêcher que des outils de coupes du bois mort n’entrent 
dans les forêts et qu’ils n’y servent à entailler des bois vifs. Par exemple, les lettres patentes du mois de juin 1730 qui 
accordaient le bois mort aux usagers de la forêt de Chaux (Jura) précisaient qu’il ne leur était pas permis “de se servir, 
pour l’enlèvement desdits bois, de serpes, haches, scies, cognées, archets entés, ni d’aucun autre ferrement.”. Cette 
interdiction est reprise, au plan national si l’on peut dire, par une proclamation du roi du 30 novembre 1789 de 
n’employer aucun crochet ou ferrement. En 1827, le Code forestier, en fait son article 80 : “Ceux qui n’ont d’autre droit 
que celui de prendre le bois mort sec et gisant ne peuvent, pour l’exercice de ce droit, se servir de crochets ou 
ferrement d’aucune espèce.”  

En 1894 (in Rousset), ne pas respecter cette règle était puni de 3 francs d'amende et de 6 francs si ce délit était commis 
la nuit ou en récidive. Ces dispositions étaient valables pour des usagers ayant un droit en forêt des collectivités locales 
ou privées.  

En 1845, à Poitiers, on plaide devant la cour royale pour savoir si sont autorisés les crochets… en bois. Le titre (datant 
de 1288 ; à cette époque, la question existait donc déjà) concédait à diverses communes, dans toutes les grandes forêts 
domaniales du bord de Loire, “le droit de prendre et enlever le bois sec et gisant en estant au croc et à la main sans 
cognée ni ferrement. ” La cour constate que la législation a changé et que l’article 80 du récent code forestier exclut les 
ferrements. Or, “ce qui a porté le législateur à interdire l’usage de crochets, c’est qu’on s’en servait pour atteindre les 
plus hautes branches et les rompre afin d’augmenter la somme de bois mort. Cet abus serait tout aussi possible avec 
des crochets en bois qu’avec des crochets en fer.”. Les communes sont déboutées en première instance comme en 
appel. On détecte que tout était bon pour produire du bois mort.   

… et transporté à dos d’homme 

S’agissait-il d’empêcher l’accès au bois mort à ceux possédant une bête de somme (les plus riches), à ceux qui n’étaient 
pas proches des forêts ? L’arrêt de cassation du 2 octobre 1807 nous en donne une réponse partielle. Mélangeant le 
vocabulaire révolutionnaire tout en s’appuyant sur un texte marquant de l’ancien régime, il nous montre que cette 
contrainte ne date pas de 1853. “Vu l’art. 2 du titre XVII de l’ordonnance de 1669 et attendu que le législateur, en 
prohibant de couper et enlever les branches des arbres abattus par les vents, déclare nécessairement qu’il entend 
conserver dans la propriété nationale les branches que les vents auraient eux-mêmes détachées des arbres d’une forêt; 
que si l’humanité du gouvernement tolère l’enlèvement des branches ou des chicots de bois ainsi jetés à terre, lorsque 
cet enlèvement est fait à bras ou à hotte, il ne peut jamais en résulter le droit d’enlever ces branches ou chicots sur des 
charrettes; que cet enlèvement avec charrettes, en violant la propriété nationale, détruit en même temps, au préjudice 
des pauvres, voisins des forêts, le bienfait de la tolérance d’humanité que le gouvernement exerce en leur faveur; que 
cet enlèvement est donc à la fois une contravention à la loi et un acte spoliateur nuisible à l’indigent.”.  

Ce sera l’article 6 de l’arrêté de septembre 1853 qui justifie le procès-verbal qui suit : “L’an mil huit cent soixante dix 
huit, le dix du mois de juillet, nous soussignés Grasset Jean-Louis, Charre Jean-Louis, Antoine Jules, gardes forestiers 
nous avons surpris en flagrant délit le nommé Testut Baptiste lequel était occupé à charger un cheval de branches de 
sapin moitié vives et moitiés mortes. Nous estimons la charge de bois à la somme de un franc.”. Ce type de délinquance 
couvre des pages des livrets journaliers de tous les gardes forestiers de l’époque.  

Les autres catégories de bois mort 

À la différence de celui qui n’a droit qu’au bois gisant, l’usager au bois mort en estant peut se servir de ferrements. En 
1881, l’affaire déjà citée impliquant la commune de Cirey-sur-Blaise posait cette seule question : savoir si les usagers 
pouvaient ou pas se servir de serpes et de faucilles. Après enquête qui montre que “cela a été admis de tout temps, [le 
tribunal constate] que le droit de bois mort s’étend non seulement au bois gisant par terre, mais encore au bois sur 
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pied, ainsi qu’aux bois traînants employés pour les fagots, et que l’exercice d’un tel droit comporte naturellement 
l’emploi d’instruments tranchants.”. 

En 1848, à Mirabeau (Vaucluse), il est reconnu qu’en cas d’insuffisance de bois mort dans la forêt privée grevée de 
droits d’usage, il est possible aux habitants de prendre du bois vert dans la limite de la satisfaction de leur besoin. Il faut 
dire, et ce cas nous semble unique, que les titres de 1278 et de 1466 sont explicites sur ce point en ajoutant au droit au 
bois mort la formule “… et scindere ligna et bosceyrare possint.” [et ils pourront couper du bois vif et des morts bois] 

L’usager au bois mort gisant n’a le droit de ne rien couper ou extraire. Alors que les usages au bois en estant pouvaient 
couper branches et tiges mortes et même extraire les souches des arbres morts. Ils ne s’en privaient pas. Les célèbres 
dessins de Schuler, illustrant le travail des schlitteurs dans les Vosges vers 1850, montrent que, la coupe finie, tout ce 
qui pouvait servir de chauffage était sorti des forêts.  

 
Figure 4 

En tous cas, sauf titres clairs, les usagers au bois mort n’ont jamais été admis à la récolte des chablis ni des produits 
accidentels de toute nature. Par exemple, “à la suite de l’hiver 1879-1880 qui a détruit par la gelée des peuplements 
entiers” (Guyot, 1910), les usagers en ces forêts avaient bien essayé d’en obtenir les produits. Ils ont été déboutés. 

Des sylvicultures faites pour limiter la production d’arbres morts 

Déjà, en 1684, dans son Règlement des forêts de Bigorre, Louis de Froidour fixait les règles dans les coupes 
d’amélioration où “les arbres seront pris et choisis entre les plus mal venants et entre ceux qui seront creux, gelés, 
éventés et pourris.”.  

Le 5 janvier 1875, le tribunal d’Auxerre doit régler un litige entre la commune de Maligny et la baronne de Bastard. La 
commune, usagère au bois mort, reproche à la propriétaire de la forêt du Charmoy de faire passer la révolution de son 
taillis de 20 ans à 14 ans. La propriétaire modifiait-elle ses règles de culture pour diminuer la quantité de bois mort 
susceptible d’être produite ? On peut en douter. Le tribunal reconnaît que le propriétaire “a une grande latitude dans la 
gestion et l’administration de la chose, l’admettre à profiter des améliorations introduites dans le régime des forêts par 
la science sylvicole6 et limiter le droit de l’usager aux nécessités de son exercice.”.  

Par contre, tout faire pour que les futaies ne produisent pas d’arbres morts ou enlever en priorité ces arbres a été une 
constante des règles des sylvicultures françaises dites modernes, c’est-à-dire la deuxième moitié du XIXe siècle. Sans 
pouvoir reprendre tous les ouvrages qui seraient aujourd’hui qualifiés de « guides de sylviculture », un choix 
chronologique de textes permet de comprendre que les arbres morts ont été pourchassés dans l’ensemble des forêts non 
par des usagers mais par le gestionnaire lui-même. Les idées développées par certains des textes cités ont fondé les 
forêts que nous avons sous les yeux.  

En 1827, lors de la discussion du Code forestier à la Chambre des Pairs (in Baudrillart), un partisan des idées sylvicoles 
alors les plus modernes déclare que “Beaucoup de bons esprits sont convaincus aujourd’hui de l’avantage que présente 

 
6 On reste confondu qu’il soit fait appel à la science pour justifier une réduction de révolution d’un taillis.  
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l’exploitation par éclaircies au moyen de laquelle on gagne la valeur de ce qui périrait abandonné, en augmentant celle 
des arbres conservés.”.  

En 1855, dans l’illustre Cours élémentaire de culture des bois, de Lorentz et Parade, on trouve écrit : “Une éclaircie 
faible doit se borner à supprimer les tiges mortes en cimes ou tout à fait dépérissantes. Les éclaircies débarrassent les 
forêts d’une quantité de bois qui, par leur pourriture, auraient favorisé la multiplication de plusieurs insectes.”.  

Le traitement des bois en France de Broilliard (1881) parle des “sapinières en massifs réguliers : l’éclaircie y prend 
d’abord les tiges dégradées, tout arbre mort enlevé dans l’étage supérieur laissant en dessous de lui quelque 
remplaçant prêt à combler la trouée.”.  

En 1954 Perrin, professeur à l’école de Nancy, compare les différents modes d’éclaircies possibles, « par le bas », « par 
le haut » et « mixte ». Dans tous les cas, “on fait disparaître les sujets morts ou incapables de se maintenir en vie 
jusqu’au prochain passage.”.  

Dans les aménagements, les règles de culture étaient l’application stricte de ces principes. Celui de la première série de 
la forêt communale de Borée (Ardèche) pour la période de 1893 à 1909 peut nous servir d’exemple : “Les coupes 
porteront 1° sur les arbres morts ou dépérissants de toute catégorie.” En réalité, les arbres morts pouvaient être enlevés 
sans attendre une coupe qui, dans notre cas, devait passer tous les 17 ans. En septembre 1895, le brigadier Reynaud 
délivre “14 sapins secs aux sieurs Arcis et Teyssier ; ces deux propriétaires ayant remis leurs quittances et pouvant 
exploiter.”.  
Conclusion 

Aujourd’hui, notre regard sur le bois mort a changé parce que notre civilisation a changé. Cela est très récent. Pour 
l’ONF, écrire que “le maintien de quelques arbres sénescents ou morts (au moins un par ha) est très favorable à la 
biodiversité, voire nécessaire à la conservation de certaines espèces”, date de 1993.  

De la forêt de la Hardt (Haut-Rhin) à celle des Fanges (Aude), de Lacanau (Landes) à Senones (Vosges), de forêts 
privées de l’Orne à tous les massifs domaniaux que nous avons cités, les procès du XIXe siècle traitant du bois mort 
nous ont fait parcourir toute la France. L’histoire qui suit pourrait être le symbole du besoin en bois de chauffage d’une 
société et celui de la prise en main des affaires forestières pour le moins répressive suivant immédiatement l'instauration 
du code forestier de 1827. En 1829, Pierre Castillon, habitant de Hyères (Var), est surpris coupant avec une serpe, et se 
préparant à charger sur un cheval des branches encore vertes d’un pin coupé en délit. La Cour de cassation, saisie par 
l’Administration des Forêts, casse un jugement du tribunal d’appel de Draguignan qui s’était basé “sur la justice et 
l’équité” pour relaxer Castillon. Devant suivre la loi (bois non mort naturellement, usage d’un instrument, transport 
avec un animal, branches encore vertes), la Cour énonce la liste des délits qui auraient dus être reconnus contre 
Castillon qui perd son recours. Les pièces du procès montrent que l’Administration savait que le pin avait été coupé en 
délit, huit jours plus tôt, … par un autre.  

Cette chasse pluriséculaire au bois mort sous toutes ses formes explique sans doute en partie pourquoi ce compartiment 
riche en diversité peut être “une lacune des forêts” selon l’expression de Vallauri et al. (2003). La récolte plus 
qu’intensive du bois mort a-t-elle appauvri fortement les sols  ou fait disparaître des éléments de la diversité des 
décomposeurs ? Nous ne le saurons sans doute jamais, mais il est évident que les études actuelles et à venir qui ont lieu 
sur cette biodiversité se doivent de tenir compte de cet assec7, qui a eu lieu, partout en France, durant des centaines 
d’années.  

Michel BARTOLI 
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 Bernard GÉNY 
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